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La charge de travail des enseignants du 1er degré s’est particulièrement alourdie. Le temps de travail explose sans contrepartie. De ce fait le SE-UNSA réclame un abaissement du temps de service à 26 h par semaine :

 

- 23 h d’enseignement au lieu de 24 h

- 3h forfaitaires consacrées à l'identification des besoins des élèves, aux projets personnalisés de scolarisation, aux relations avec les parents, aux concertations en équipe, aux conseils d'école, à la formation, à la continuité pédagogique entre les cycles et à la liaison école-collège. 

Cela entraine la disparition de toute prise en charge d’élèves dans les 108h.

 
 Toute activité devant élèves, au-delà des 23h (activités pédagogiques et éducatives complémentaires, heures de soutien, heures péri-éducatives…), doit être organisée sur la base du volontariat des enseignants, et donner lieu à rémunération sous forme d’heures supplémentaires.

 
 Le SE-UNSA demande le versement d’une indemnité, pour tous les enseignants des écoles en service partagé, équivalant à une HSA de certifié, dès lors que les enseignants exercent sur au moins deux communes différentes.

 
 Le taux des heures payées par les collectivités (surveillance, cantine, études dirigées, TAP…) doit être significativement augmenté.

 
 Le SE-UNSA demande l’abrogation de l’article L 921-4 du code de l’Éducation pour permettre aux instituteurs ou professeurs des écoles de prendre leur retraite en cours d’année scolaire comme tous les autres enseignants. 

 
 Le SE-UNSA demande l’extinction du corps des instituteurs par intégration « directe » dans le corps des PE. Dans ce cadre, les instituteurs logés doivent pouvoir conserver leur logement en échange du paiement d’un loyer modéré. 
 

J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :
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Contractuel
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 


Les directeurs d’école doivent être mieux reconnus financièrement par 
une augmentation de la BI, le rapatriement des écoles de 4 classes dans le groupe 5-9 classes pour la BI, une ISS de 250 euros minimum.
 L’exercice de leurs missions doit être facilité : aide administrative, formation continue régulière et amélioration du régime de décharge. Ce régime amélioré de décharge pourrait prévoir un groupe intermédiaire entre la demi-décharge et la décharge totale, de 7 à 10 classes, où les directeurs d’école, complètement déchargés de la responsabilité d’une classe attitrée, conservent une mission d’enseignement au service du projet d’école, sur le modèle du PDMQDC.

 
 Le SE-UNSA demande un temps supplémentaire de décharge pour les directeurs exerçant en éducation prioritaire et ceux qui exercent dans une école comprenant une Ulis école ou une UPE2A (ex CLIN).

 
 Dans le cadre de son projet d’évolution du statut de l’École, le SE-UNSA souhaite la création d’une fonction de directeur d'établissement public communal ou intercommunal d’enseignement qui reconnaisse ces nouvelles prérogatives. Elle devra être valorisée financièrement. Pour pouvoir exercer ses responsabilités, ce directeur devra être formé à sa nouvelle fonction. Il devra également disposer d’un secrétariat formé et pérenne, d’un référent juridique et d’un guide actualisé, d’une décharge totale. Dans le cas d’établissements dont le nombre de classes ne permettrait pas  immédiatement une décharge totale, le directeur pourrait conserver une mission d’enseignement au service du projet d’école sur le modèle du PDMQDC tout en étant complètement déchargé de la responsabilité d’une classe attitrée.
 

J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :
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RASED
 Le SE-UNSA réclame des Rased complets composés de maitres spécialisés E, G et psychologues, qui doivent couvrir l’ensemble du territoire.
 Leur action doit être coordonnée avec les services médicaux, sanitaires et sociaux.
 Appelés à se déplacer fréquemment, ils doivent être remboursés des frais de déplacement engagés.
Référents handicap
 Le SE-UNSA demande que les postes de référent handicap soient déployés à la hauteur du nombre d’élèves en situation de handicap.
 Le SE-UNSA revendique l’augmentation de leur indemnité.
 Des moyens administratifs doivent leur être attribués pour leur permettre de se centrer sur la mission de suivi des élèves.
Enseignants en ULIS
Le SE-UNSA revendique que tous les coordonnateurs en ULIS se voient appliquer le même régime indemnitaire et les mêmes obligations horaires liées au niveau d’exercice, 
 Le SE-UNSA demande que les opérations de mutation du 1er et du 2nd degrés soient organisées de manière à permettre à chacun de candidater aux postes de coordonnateur ULIS, collège ou lycée, quel que soit son corps.
Personnels en EGPA
 Tous les personnels enseignants et d’accompagnement y exerçant doivent recevoir une formation qui prend en compte la spécificité du public.
 Les PE éducateurs ont toute leur place en Érea pour concevoir et animer des séquences éducatives dans la journée, et en soirée au sein de l’internat.

Le SE-UNSA demande un traitement égal de tous les enseignants exerçant en Segpa, en commençant notamment par le passage à 18 h pour les PE
Enseignants en ESMS
 Le SE-UNSA est demandeur d’un cadrage national plus lisible concernant les ESMS. Pour le SE-UNSA, le passage aux 21 h pour les enseignants y exerçant doit être franchi.
 Le SE-UNSA demande que soient revisitées les conventions entre le MEN et les associations gestionnaires, afin de réduire les disparités entre les collègues. 

Le SE-UNSA demande que les enseignants en ESMS perçoivent les mêmes indemnités que ceux exerçant en ULIS.
 

J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :
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 Le SE-UNSA demande une meilleure organisation des emplois du temps qui permette d’organiser plus efficacement le travail en équipe et les concertations.

 
 Le SE-UNSA demande que les professeurs de technologie et de STI2D puissent bénéficier de l’heure de préparation comme en physique-SVT.

 
 Le SE-UNSA revendique que l’indemnité pour effectifs lourds puisse concerner les enseignants de collège à partir de 30 élèves

 
 Le SE-UNSA demande une prise en compte de la bi-admissibilité aux concours de l’agrégation pour l’accès à l’agrégation par liste d’aptitude.

 
 Le SE-UNSA demande que l’agrégation soit possible pour tous les certifiés, quelle que soit leur discipline et notamment en documentation, en technologie.
 
J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :
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 Le SE-UNSA réclame une formation d’adaptation à l’emploi lors de la prise de fonctions. Par ailleurs, les contractuels doivent avoir accès à la formation continue en postulant au PAF, y compris s’ils sont recrutés en cours d’année.

 
 Le SE-UNSA demande une revalorisation salariale tous les trois ans, appuyée sur une grille nationale de rémunération, déconnectée de l’évaluation professionnelle.

 
 Le SE-UNSA demande que les contrats permettent aux contractuels l’accès à la VAE pour obtenir des équivalences de diplôme.

 
 Le SE-UNSA demande que le reclassement des ex-contractuels s’opère sur la base la plus favorable. Le SE-UNSA demande la mise en place d’une préparation aux concours d’enseignement sur l’ensemble du territoire. Les contractuels doivent pouvoir obtenir un congé à chaque fois qu’ils passent un concours (écrit ou oral), incluant des jours de préparation et les délais de route. Les concours spécifiques mis en place doivent prendre en compte les compétences acquises par les contractuels.

 
 Le SE-UNSA demande que les lauréats des concours réservés ou examens professionnels restent, s’ils le souhaitent, dans leur académie à la titularisation.

 
 Le SE-UNSA demande la tenue de groupes de travail « affectations des contractuels » dans chaque académie. Pour cela, il est nécessaire de s’appuyer sur un barème prenant en compte l’ordre des vœux, l’ancienneté et la situation familiale.
 
J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :
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 Le SE-UNSA revendique un service de 35 heures hebdomadaires inscrites à l'emploi du temps, toutes tâches comprises. Tout dépassement doit pouvoir donner lieu à récupération et être prévu dans un texte réglementaire.

 
 Pour organiser pleinement les missions qui leur sont confiées, les CPE doivent disposer d'un forfait hebdomadaire de 5h, laissées sous leur responsabilité. Cela implique de supprimer la 39ème semaine prévue dans les obligations de service annuelles. Par ailleurs, ce forfait ne doit pas être détourné ou récupéré pour effectuer d'autres tâches.

 
 Chaque établissement doit  être doté d’au moins un CPE. À compter de 400 élèves, l’attribution d’un CPE supplémentaire doit être étudiée en tenant compte des caractéristiques de l’établissement.

 
 Le SE-UNSA revendique un CPE supplémentaire par établissement si ce dernier relève de l'éducation prioritaire ou dispose d'un internat.

 
 Concernant la formation, le SE-UNSA demande que les réunions de formation de bassin aient lieu sur le temps de travail, qu’elles soient accessibles à tous et prévues dans le PAF. Par ailleurs, les CPE doivent pouvoir accéder à la formation puis à la certification du 2CA-SH

 
 Le SE-UNSA revendique la création d'un corps d'inspection propre aux personnels d'éducation.

 
 Concernant les débouchés de carrière, le SE-UNSA demande l'accès direct au corps d'IA-IPR Vie scolaire par concours, liste d'aptitude et détachement, sans passer obligatoirement par la fonction de chef d'établissement

 
 Le SE-UNSA demande que l'indemnité forfaitaire des CPE soit transformée en ISOE et qu’une part variable soit créée pour prendre en compte des missions particulières (internat, formation, animation...).

 
 Les CPE doivent avoir accès aux IMP au même titre que les enseignants, notamment en ce qui concerne le tutorat en collège et la responsabilité d’un parcours (citoyen, éducatif, de santé…).

 
 Les CPE relevant d’une affectation provisoire ne doivent pas se voir imposer un logement par nécessité absolue de service.

 
 Le SE-UNSA revendique un affichage des postes logés par les rectorats lors de la publication des postes vacants du mouvement intra-académique.
 

J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :
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 Pour aider les équipes de lycée professionnel à prendre en charge les élèves en grande difficulté scolaire, le SE-UNSA demande la création d’une mission de référent EBEP, accessible à un PLP titulaire du CAPPEI.

 
 Les heures complémentaires d’enseignement doivent être abondées pour permettre la mise en place de groupes à effectifs réduits, y compris dans les enseignements généraux.

 
 Eu égard au public accueilli, les lycées professionnels doivent pouvoir intégrer la carte de l’éducation prioritaire afin que les moyens alloués puissent aussi bénéficier aux PLP.

 
 Le SE-UNSA revendique une plus forte implantation de BTS en LP afin que davantage de PLP puissent y enseigner et ainsi faciliter la réussite des élèves issus de bac pro.

 
 Le SE-UNSA demande que les enseignants dans la voie professionnelle bénéficient de la pondération liée au travail spécifique des classes à examen dans les LEGT, plus juste et plus avantageuse que le système indemnitaire existant.

 
 Le SE-UNSA revendique pour les PLP de maths-sciences la pondération d’une heure des maxima de service lorsqu’il n’y a pas de personnel de labo.

 
 Dans le cadre des mouvements intra-académiques des PLP en Segpa/Eréa, 
le SE-UNSA revendique : 

- des possibilités élargies de mutations grâce à la création d’une liste nationale de spécialités pour chaque champ professionnel, chacune d'entre elles donnant droit à mutation sur le champ considéré ; 

- une bonification liée à la détention du CAPPEI 
 
J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :
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 Le SE-UNSA revendique l’intégration des CE et professeurs d’EPS dans le corps des certifiés, avec le même temps de service global de 18h

 
 Il demande un service de 16 h+2 h d’AS pour les PEPS et de 13 h+2 h d’AS pour les agrégés d’EPS.

 
 Les PEPS de plus de 55 ans (classés comme population à risques) doivent bénéficier d’une surveillance médicale particulière.

 
 Dans le cadre de l’accompagnement éducatif, les professeurs d’EPS doivent être partie prenante de l’élaboration et du pilotage du volet sportif, qui doit être en cohérence avec le projet EPS et le projet de l’AS.  

 
 L'animation de la section sportive doit relever prioritairement des enseignants d’EPS.

 
 Le SE-UNSA revendique une rémunération en HSE pour les enseignants d’EPS s’investissant au-delà de 5 h à l’UNSS.

 
 En lycée, le SE-UNSA revendique la pondération liée au travail spécifique des classes à examen.
 
J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :

	



L’UNSA Retraités est la structure syndicale pertinente pour traiter les problématiques spécifiques des retraités. Le SE-UNSA s’y investit pleinement, à tous les échelons territoriaux.

 

Avec l’UNSA Retraités, le SE-UNSA revendique :

 



- l’amélioration du pouvoir d’achat à travers l’exigence d’un minimum de pension, fixé par la loi, à hauteur de 100% du SMIC, pour une carrière complète. 

 



- une revalorisation des pensions  calculée en 
fonction des salaires des actifs et tenant compte des dépenses contraintes.

 



- le droit à la santé et à la prévention 

 



- le droit à la dignité à travers notamment le choix de 
la fin de vie

 



- le droit à un logement adapté 

 



- le droit à la formation tout au long de la vie 

 



- l’amélioration des dispositifs concernant la perte d’autonomie 
 

J’écris ci-dessous ce que je souhaite, je peux ajouter, enlever, modifier :
	


directeur d’école 





Et PEGC





Retraité 








